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Le projet consiste en la création d’un camping d’une capacité de 28 emplacements. L’exploitant prévoit la 
réalisation de 28 emplacements destinés à l’installation de mobil-homes comprenant deux chambres, destinés 
à la location. Le camping sera également équipé de poches de deux places de stationnements devant chaque 
mobil-home pour un total de 56 places. 
 
Situé en plaine haute à l’Est de la commune de BERNEVAL, le terrain est desservi par la rue du 8 Mai et situé à 
dans le prolongement du camping existant. 
Le contexte immédiat de ce terrain de 2,61 ha se compose : 
- Au Nord : des terrains boisés, 
- A l’Est : par des parcelles en herbage et boisées, 
- Au Sud : par la rue du 8 Mai, 
- A l’Ouest : par le camping existant.  
Le site dispose d’un important potentiel par sa position stratégique en entrée de ville, à la fois ouvert sur le 
grand paysage et connecté aux infrastructures existantes.  
 
La SARL HYRIS est propriétaire de la parcelle et souhaite y aménager une aire dédiée aux mobil-home d’une 
capacité de 28 emplacements. Cette capacité supplémentaire d’accueil a pour but d’offrir des emplacements 
de qualité aux futurs travailleurs de l’EPR tout en préservant l’accueil touristique actuel. 
L’emprise du projet, comprenant les voiries, les emplacements ainsi que les ouvrages de gestion hydraulique, 
totalisera une surface de 12309m². 
L’aménagement particulièrement soucieux de l’environnement n’entraînera pas d’abattage des arbres.  
L’éclairage public fera l’objet d’une extinction de 23h00 à 04h30 du matin limitant les nuisances nocturnes.  
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Le projet a pour objectif de répondre à ces besoins d’accueil des travailleurs de l’EPR.  
 
Le chemin d’accès, rue du 8 Mai, ne sera pas modifié. Des noues de collectes des eaux pluviales paysagées de 
part et d’autre des emplacements offrent aussi une respiration et une végétalisation de l’espace. 
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Bassin tampon paysager 2
Volume : 270 m³ (232 m3 exigible)
Surface : 468 m²
Fond : 93,50 m NGF
Merlon : 94,50 m NGF
PHE : 94,40 m NGF
Hauteur d'eau maximale: 0,90 m
Pente de talus : 3/1

Bassin tampon paysager 1
Volume : 120 m³ (103 m3 exig ible)
Surface : 468 m²
Fond : 98,20 m NGF
PHE : 98,50 m NGF
Hauteur d'eau maximale: 0,30 m
Pente de talus : 2/1 et 4/1

Débit de fuite de 1,0l/s

Débit de fuite de 2,5l/sC
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EXTENSION DU CAMPING « LE VAL BOISE » 
SUR LA COMMUNE DE PETIT CAUX 

---------- 
Diagnostic environnemental simplifié 

HYRIS 
SARL 
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Les travaux débuteront au 1ème semestre 2027.  
 
 
La zone aménagée sera desservie par deux voies à double sens d’une largeur 3,50 mètres avec 2 aires de 
retournements. Le traitement des emplacements de stationnement en gravillonné offrira un confort aux 
usagers en toute saison.  
Dans une perspective de durabilité de la construction, le projet architectural de l’aire de stationnement de 
mobil-home aménagera les conditions de l’évolutivité de son programme en intégrant dès la conception des 
réservations stratégiques et des mesures conservatoires (trame structurelle lisible et modulable, 
emplacement stratégique des circulations et des réseaux, etc.). 
 
 
Les nuisances pour les riverains et l'impact éventuel sur l'environnement seront limitées au maximum et des 
mesures particulières seront mises en place en fonction de l'avancée du chantier. 
Les voiries et autres aménagements paysagers respecteront les niveaux altimétriques existants afin de ne pas 
perturber le libre écoulement des eaux. 
 
La gestion des eaux pluviales se fera de manière collective via des noues de transfert, un réseau pluvial et des 
bassins tampons qui seront dimensionnés pour une occurrence de pluie centennale. Ils seront réalisés par 
l’aménageur et plantés. Compte tenu de la pente, les bassins se vidangeront par débit de fuite. 
 
Les ouvrages de gestion des eaux pluviales seront réalisés dès le commencement des travaux. 
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Au titre de l’article R. 122-2 et de son annexe du code de l’Environnement, le projet entre dans le champ de 
l’évaluation environnementale codifiée après examen au cas par cas, au titre de la catégorie suivante : 
 
42. Terrains de camping et caravanages. 
 
SOUMIS A EVALUATION ENVIRONNEMENTALE APRES DECISION AU CAS PAR CAS POUR : 

a) Terrains de camping et de caravanage permettant l’accueil de 7 à 200 emplacements de tentes, 
caravanes, résidences mobiles de loisirs ou d’habitation de loisirs. 
b) Aires naturelles de camping et de caravanage permettent l’accueil de 7 à 30 emplacements de tentes, 
caravanes. 
 
L’opération comprend l’aménagement de 28 emplacements de stationnement pour mobil-home soumettant 
le projet à la décision au cas par cas par les services de l’Etat fin de savoir si le projet nécessite une évaluation 
environnementale ou non.  
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Au titre de l’article R. 214-1 à R. 214-5 et de son annexe du code de l’Environnement, le projet entre dans le 
champ de la nomenclature loi sur l’eau codifiée, au titre de la rubrique suivante :  
 

2.1.5.0 REJET D'EAUX PLUVIALES DANS LES EAUX DOUCES SUPERFICIELLES OU SUR LE SOL OU DANS LE SOUS-SOL, LA 

SURFACE TOTALE DU PROJET, AUGMENTEE DE LA SURFACE CORRESPONDANT A LA PARTIE DU BASSIN NATUREL DONT 

LES ECOULEMENTS SONT INTERCEPTES PAR LE PROJET, ETANT : 

1) Supérieure ou égale à 20ha (Autorisation) ; 
2) Supérieure à 1ha mais inférieure à 20ha (Déclaration). 
 
L’opération globale prend place sur 1,21 ha (supérieur au seuil déclaratif), le projet est donc soumis à 
déclaration préfectorale au titre du code de l’environnement et nécessite un dossier de Déclaration relatif à la 
loi sur l’eau. 
 
L’objectif de cette notice complémentaire est de fournir les principaux éléments d'état initial du site et les 
incidences attendues du projet sur l'environnement, de façon à pouvoir appréhender au mieux les enjeux du 
projet et éviter au maximum les impacts sur l’environnement. 
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Géographie  

Le projet prend place dans le département de Seine-Maritime, sur le territoire communal de 
PETIT CAUX anciennement BERNEVAL LE GRAND, dans le lieudit de « Le Val Boisé », au Nord 
du bourg de la commune. 
 
Le site en position en bord de coteaux, dans le lieu-dit « Le Val Boisé ». La zone d’étude, 
d'une superficie de moins de 1,21ha se présente sous la forme d’un versant monopente avec 
une pente en direction du Nord.  
 

 
   

 La zone d’étude est située dans un herbage. 
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Géologie  La carte géologique de DIEPPE au 1/50 000 (extrait ci-contre) fournit des informations sur le 
sous-sol au droit du projet. Sur le plateau, le substrat est constitué par une formation 
colluvions de pentes et de fonds de vallées (C) et de l’argile à silex (Rs).  
Les colluvions sont généralement des limons argilo-sableux renfermant quelques silex ; leur 
épaisseur connue n’excède pas 5 mètres. Les colluvions se sont constituées aux dépens des 
formations reposant sur la craie, à partir surtout des limons des plateaux et des argiles à 
silex. L’argile à silex est un mélange d’argile rouge ou brune, très collante quand elle est 
humide, et de silex entiers ou brisés.

 
EXTRAIT DE LA CARTE GEOLOGIQUE DE DIEPPE EST (DONNEES BRM) 

 Aucun enjeu géologique n’est recensé sur la zone d’étude 

 Des sondages pédologiques et des tests de perméabilité associés ont réalisés 
pour s’interroger de la faisabilité de la gestion des eaux pluviales dans le cadre 
du projet d’aménagement. 

 Une étude géotechnique a été réalisée sur le projet, aucune cavité souterraine 
n’a été recensée sur la zone d’étude. 

 Un diagnostic pollution a été réalisé sur la zone d’étude, aucune zone polluée 
n’est présentée sur le site d’étude. 

 

PROJET 

N 
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Pédologie 
La carte des sols du SERDA (extrait 
ci-contre) indique au droit du projet 
la présence d’un sol de limon 
caillouteux peu épais, non-
hydromorphes. 
 
Ces données sont indicatives, du 
fait de l’échelle de cette carte 
(1/150 000). Elles demandent à être 
précisées localement 

Hydrologie  Aucune présence d’eau naturelle stagnante ou courante n’est située au droit du site d’étude 
cependant un ouvrage tampon est présent à proximité. 

 
 EXTRAIT DU RESEAU HYDROGRAPHIQUE A PROXMITE DU SITE 

 

 

PROJET 
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Patrimoine 
naturel 

Plusieurs zones et sites naturels d’intérêt patrimonial sont recensées à proximité de la zone 
d’étude avec notamment l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique 
et Floristique, mis en œuvre en 1982, où on distingue deux types de ZNIEFF : 
Type II : Le littoral de NEUVILLE LES DIEPPE au PETIT BERNEVAL (N°230000304). 
Type I : La Falaise de BERNEVAL LE GRAND (N°230016052). 

  

 

 En ce qui concerne les zones Natura 2000, aucune d’entre elle n’est présente au droit du 
projet ou sur la commune, les zones Natura 2000 de type habitat ou oiseaux les plus proches 
sont dans l’estuaire de la Seine. 
 Type Habitats : Littoral Cauchois (N°FR2300139) ;  
Type Oiseaux : aucune zone répertoriée sur la commune. 
 

 
 Le projet s’insère sur une parcelle un herbage, elle ne présente pas d’enjeu écologique actuel. 

 Aucune zone d’inventaire ou réglementaire n’est répertoriée sur la zone d’étude, toutefois, le 
projet est bordé par une ZNIEFF de type I et II. 

 Le projet a intégré la qualité environnementale environnante dans sa conception : dimension 
éco-paysagère et respect du patrimoine végétal local (utilisation d'espèces rustiques). 

 

PROJET 

PROJET 

530m 

ZNIEFF TYPE II 

230000297 

ZNIEFF TYPE I 

230031207 



Page 6 

En
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t 

n
at

u
re

l 

Hydrogéo-
logie   

Deux masses d’eau souterraine sont identifiées au droit du projet avec : 
- 3202 : Craie altérée de l’estuaire de la Seine, 
- 3218 : Albien-Néocomien captif. 

 
La masse d’eau souterraine présente au droit du projet correspond à la « Craie altérée de 
l’estuaire de Seine » (MESO FRHG202, base BDLISA). Cette masse d’eau forme un grand 
ensemble constitué de plusieurs aquifères, lui-même formé par une ou plusieurs couches 
géologiques répartis sur le Pays de Caux au nord de la Seine et le Roumois au sud.  
 
La nappe de la craie est le système aquifère principal de la masse d’eau. La craie est un 
matériau intrinsèquement peu perméable, mais cette nappe est largement exploitée dans 
les secteurs où la craie est fissurée car la porosité de fracture lui confère une bonne 
transmissivité. Les zones les plus fracturées sont les vallées sèches et humides, les 
bombements anticlinaux et les zones de failles. De plus, en Normandie les unités crayeuses 
sont souvent karstifiées. Cette triple porosité (matricielle, de fracture et de conduits) confère 
à l’aquifère de la craie un caractère hydrogéologique relativement complexe. 
 
Au droit du projet, est aussi présent la nappe de l’Albien-néocomien, située plus en 
profondeur, cette nappe captive appartient aux Zones de Répartition en Eaux. 
 
Le toit de la nappe de la craie est situé à 10 mNGF où le projet est situé à des altitudes entre 
94,50 et 98,50mNGF, la Zone Non saturée est de l’ordre de 84m d’épaisseur en hautes-eaux 
ainsi l’enjeu sur la nappe est faible.  

 
 EXTRAIT DE LA CARTE DU SIGES SEINE-NORMANDIE 
 
Le projet n’est pas situé en Périmètre de Protetcion du captage. Ainsi l’enjeu sur la ressource 
en eau souterraine est faible. 

 
 EXTRAIT DE LA CARTE DES CAPTAGES DE CARTEAUX.ATLASANTE.FR 

 

PROJET 

PROJET 
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Usages En limite péri-urbaine, le site représente un environnement entièrement entouré de 
végétation, occupé actuellement par un herbage appartenant au camping existant.  

  

 

  
Patrimoine 
historique 

A partir de la base Mérimée (données du 
Ministère de la Culture), il est possible de 
savoir si le site est inclus au sein d’un 
périmètre de protection au titre des 
Monuments historiques. Ce statut de « 
monument historique » est une 
reconnaissance par la Nation de l’intérêt 
patrimonial d’un bien. 
 
Le site est positionné en dehors de tous sites 
de protection lié aux monuments historiques, 
l’avis d’un Architecte des Bâtiments de 
France n’est pas requis.  
 
Le projet n’est pas concerné par des fouilles 
archéologiques préventive.  

PROJET 
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Contexte 
historique 

Le retraçage de l’historique du site à l’aide des photographies aériennes ou satellitaires 
permet d’apprécier l’évolution du site dans le temps comme ci-dessous (données IGN sur 
remonterletemps.ign.fr).  
L’usage du site d’étude (encadré rouge) n’a pas évolué depuis les années 1938 : il est utilisé 
comme herbage depuis près de 90 ans minimum. Cependant c’est l’urbanisation de la ville 
de BERNEVAL LE GRAND qui est observable au travers du suivi historique avec le 
développement de la zone urbaine au Sud sur des zones de cultures dans jusque dans les 
années 2000s.  
 
 

          
 PHOTOGRAPHIE AERIENNE DE 1936                          PHOTOGRAPHIE AERIENNE DE 1946 

  
 PHOTOGRAPHIE AERIENNE DE 1985                          PHOTOGRAPHIE AERIENNE DE 1995 

  
 PHOTOGRAPHIE AERIENNE DE 2012                          IMIAGE SATELITAIRE DE 2022 
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Chantier  Concernant l'impact du ruissellement pendant la réalisation des travaux, il sera le 
même qu'actuellement, c'est à dire un très faible ruissellement vers le milieu naturel. 
 
La phase de travaux consiste à mettre en place des équipements et des mobiliers 
extérieurs et à terrasser la future voirie et les ouvrages tampon. Au-delà des 
réalisations en elles-mêmes, les travaux supposent aussi l’acheminement et le stockage 
avant emploi des matériaux et des équipements mis en œuvre. Les effets sont 
essentiellement liés :  
- Aux déplacements et à l’emploi des engins en site propre (bruits de moteurs, signal 

de recul, percussion des substrats) ; 
- A la circulation hors site des véhicules, qui induit une augmentation du trafic mais 

aussi une modification de la typologie des véhicules fréquentant le secteur (poids 
lourds) ; 

- Au stockage de matériaux. 
 
 Aucune vulnérabilité particulière n'est à prendre en compte.  

 

 Installations de chantier 

L'Entrepreneur sera tenu d'avoir en permanence sur site, pendant la durée des travaux, 
une installation de chantier conforme aux normes d'hygiène et de sécurité et aux 
exigences du CCAP conformément à leur chartre chantier. Les installations sont 
précisées dans les plans d’installations de chantier. La circulation des engins, ainsi que 
leur stationnement, sera étudié pour permettre la poursuite du transit sur cette route 
dans des conditions satisfaisantes.  
 

 Circulation et stationnement 

La circulation des engins, ainsi que leur stationnement, sera étudié de sorte à 
permettre dans des conditions satisfaisantes la poursuite du transit sur la route. En 
particulier, les travaux sous voirie ne pourront pas induire l’interruption du trafic. Une 
attention particulière sera portée au maintien des accès habituels pour les différents 
usagers : riverains. 
 
Concernant le plan de circulation de chantier, les accès aux différents sites seront bien 
indiqués aux entreprises attributaires. Les tronçons de voiries publiques empruntés 
seront dotés d’une signalisation appropriée. La circulation des engins, ainsi que leur 
stationnement, sera étudié pour permettre la poursuite du transit sur cette route dans 
des conditions satisfaisantes. Pour éviter de générer un risque de glissade sur les 
chaussées, les routes seront nettoyées au minimum quotidiennement. 
 
Le stationnement des véhicules du personnel devra être réduit et optimisé afin de 
produire le moins de gêne dans les rues voisines ; une réflexion sur l’acheminement du 
personnel sur le chantier devra être menée par les entreprises. 
 
Le plan d’organisation du chantier prévoit une aire de stationnement des véhicules du 
personnel. 
 
Les travaux et la signalisation seront effectués conformément à la réglementation.  
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 Gestion des déblais et des émissions de poussières 

Lors du stockage des matériaux, ils peuvent, s’ils sont laissés en vrac sur site, être remis 
en mouvement par le vent, ce qui occasionne des émissions de poussières, ou entraînés 
par la pluie, ce qui génère des eaux très chargées en matières en suspension. Le 
stockage en vrac impose la gestion des ruissellements de temps de pluie, en particulier 
leur décantation avant le rejet dans le réseau pluvial, souterrain ou de surface.  
 
Plusieurs solutions techniques sont envisageables pour réaliser le chantier dans des 
conditions acceptables de sécurité et de bien être pour les personnes, ainsi que de 
protection de l’environnement. L’intérêt des méthodes d’excavation et de stockage 
utilisées sera évalué au regard des préconisations de l’alinéa 7 du II de l’article R.122-5.-
I du code l’environnement relatif aux mesures correctives, qui fixe un ordre préférentiel 
décroissant selon que les mesures permettre d’éviter, de réduire enfin de compenser 
les effets du projet. 
 
Pour réduire l’effet à la source, le réemploi des matériaux de bonne qualité extraits sur 
le site comme remblais, permet de limiter les évacuations, ce qui diminue le tonnage de 
déchets à mettre en décharge. Ce choix réduit aussi les prélèvements de matériaux 
carrière, ainsi que les flux de camions. Le recours au terrassement par aspiration, ou au 
stockage des déchets en big bag permet aussi d’éviter les incidences des terrassements. 
Lorsque les pratiques retenues génèrent des poussières, des mesures correctives 
doivent être prises :  

- Les voiries publiques empruntées par les poids lourds seront nettoyées si 
besoin ; 

- Par temps sec, un arrosage est effectué sur le chantier afin d’humidifier les 
zones de terrassements ou de démolition, un système visant à diminuer 
l’émission de poussière durant le transport par camion de déblais, matériaux, 
est mis en place (bâche ou arrosage de bennes). 

- Les épandages de chaux, si requis, seront réalisées lors de conditions 
climatiques favorables (vents faibles).  

- Les découpes de pierre et de béton sur le site sont réalisées avec arrosage pour 
réduire les projections de poussières. Les découpes et meulages de métal sont 
faits avec protection d’un écran stoppant les particules incandescentes, si la 
limite du chantier est à moins de 5 m du lieu de découpe. 

 

 Gestion de l’eau  

La préservation de la qualité des eaux de surfaces et souterraines suppose le contrôle 
des installations sanitaires de chantier. Les entreprises devront prévoir l’aménagement 
d’une aire de lavage et de services pour les engins de chantier. Les eaux de lessivage de 
cette aire seront récupérées dans un bassin décanteur/déshuileur, puis traitées avant 
réutilisation, avant leur élimination périodique (rejet dans des canalisations existantes 
ou transport vers un lieu agréé).  
 
Les engins doivent être récents, bien entretenus, et utiliser une huile non polluante. Le 
déversement de déchets liquides ou solides est interdit. Le stockage des hydrocarbures 
et des autres substances nécessaires à la maintenance et à l’entretien mais 
potentiellement polluantes sera réalisé dans des zones de stockage avec bacs de 
rétention et mise à disposition de produits résorbeurs. Le gros entretien des engins 
n’est pas réalisé sur site. 
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 Les éventuels produits dangereux utilisés sur le chantier seront stockés dans des 
conditions limitant au maximum le risque de pollution du milieu naturel, avec une 
sécurisation de l’accès et une signalétique adaptée au risque : 

- Stockage sur rétention, 
- Stockage dans des cuves équipées de double peau, 
- Stockage dans des milieux imperméables et éloignés de zones sensibles, 
- Aucun autre stockage ne sera admis en dehors de ces zones qui seront 

également équipées de moyens de lutte contre l’incendie. L’étiquetage 
réglementaire de toutes les cuves, fûts, bidons et pots sera surveillé. 

- Les réseaux neufs sont mis en œuvre dans le respect des bonnes pratiques 
reconnues pour ce type de travaux (qualité de matériaux et de la pose).  

 
Cette pose fait néanmoins aussi l’objet d’essais spécifiques, destinés à vérifier le 
compactage des matériaux encaissants et l’étanchéité des réseaux créés (pérennité de 
l’équipement et adéquation à sa destination).  
 
Pour les réseaux EP et EU un passage caméra permet une vérification visuelle de la 
qualité de la pose effectuée. Pour les canalisations AEP, une désinfection est opérée 
avant la mise en service pour garantir son innocuité. 
 

 Limitation des nuisances sonores et vibrations 

Les matériels et engins de chantier seront conformes à la réglementation. Les travaux 
seront réalisés en milieu urbain et en domaine propre, mais également à proximité 
d’habitations. 
 
Pour chaque intervenant, une analyse sur l’impact sonore des travaux devra être 
réalisée et son organisation adaptée. Les limitations suivantes, conformément à la 
réglementation, seront respectées : 

- Niveau sonore max des engins : 80 dB(A) à 10 m de distance ; 
- Niveau sonore maximum des bruits aériens de l’ordre de 75 dB(A) entre 

7h00 et 19h00. 
-  

Un maximum de précautions pour limiter le bruit sera pris par les entreprises présentes 
sur le chantier :  

- Mise en place d’un plan d’utilisation des engins bruyants ;  
- Optimisation des approvisionnements et des livraisons, avec un plan de 

circulation des camions pour éviter les manœuvres intempestives ;  
- Programmation des travaux pour limiter la gêne des riverains, notamment 

limitation des plages d’intervention sur site (interruption de 21h à 6h, ainsi 
que les dimanches et jours fériés toute la journée). * 
 

La préfabrication en usine des pièces qui peuvent l’être est aussi favorisée. 
 

 Compte-tenu de la nature des travaux et de l’état initial de l’environnement 
préalablement détaillé, la phase de chantier n’aura pas d’impact négatif 
significatif sur l’environnement naturel ou en tant que cadre de vie. 
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Exploitation 
 
 
 
 
 
 
 
Surveillance  
& entretien 

Le projet consiste qu’en la prolongation des infrastructures existantes. Compte-tenu de 
la nature du projet, aucune incidence qualitative négative n’est à attendre en phase 
exploitation. 
 
Durant la phase d’exploitation, les aménagements de gestion hydraulique et paysagers 
permettront de constituer une trame verte et bleue intéressante. En ce sens, la mise en 
place du projet va permettre de diversifier le milieu et est positif pour la biodiversité. 
 
Les moyens de surveillance de bon état et de bon fonctionnement d’un ouvrage de 
régulation des circulations d’eaux superficielles sont naturellement liés à sa typologie. 
Sont présentés ci-dessous les principes de maintenance et d’entretien pour un système 
de noues et de bassins tampon paysagers. 

L’ensemble des ouvrages répartis au travers de noues de transfert végétalisées et 
de bassin tampons paysagers auront un rejet par infiltration dans le sol. Ils devront 
bénéficier de : 

- Etat général : Une visite mensuelle, renouvelée après chaque épisode pluvieux 
exceptionnel, permettra de s’assurer que les ouvrages sont en état (fossés, zones 
enherbées, bassin). 

- Prétraitements : les systèmes de traitement seront entretenus de façon annuelle 
au moins et en tant que de besoin. 

- Végétation : Les talus et berges doivent être entretenus avec soin, pour éviter la 
prolifération des rongeurs. Les espaces verts associés devront être fauchés 1 fois 
par an au moins. Ce type d’opération devra être effectué au moyen d’outillage 
mécanique de type débroussailleuse, d’un faucardeur fixé sur un bras hydraulique 
avec un broyeur axial fixé à l’arrière d’un tracteur.  
 

Un entretien régulier sera indispensable pour éviter le colmatage et la stagnation des 
eaux. Il comprend :  

- un entretien préventif : 

-Entretien des talus,  

-Contrôle de la végétation,  

-Limiter les arrivées de fertilisants dans les noues pour éviter une eutrophisation 
rapide d’algues néfastes.  

- un entretien curatif : 

-Faucardage avec enlèvement des végétaux,  

-Élimination de la vase et autres déchets par curage lorsque leur quantité induit une 
modification du volume utile de rétention 
 
Enfin, de façon générale, la surveillance de l’état de l’ouvrage doit être suffisamment 
soutenue pour qu’il puisse satisfaire à sa destination. Toute anomalie rencontrée lors 
de la surveillance de l’ouvrage devra être portée à la connaissance des responsables 
(maître d’ouvrage, maître d’œuvre, Police de l’Eau si nécessaire). La cause devra en être 
recherchée (accident, corrosion, effondrement ...), et les remèdes efficaces apportés. 
 

 

Compatibilité 
avec le SDAGE 

Le SDAGE est respecté, dans la mesure où :  
- Des techniques limitant les impacts en phase chantier auront été préférées (détail 

dans le CCTP avec nettoyage sur site, gestion des ruissellements, limitation des 
émissions de poussière…) 

- Mise en place d’une gestion des eaux pluviales appropriés avec des solutions 
basées sur la nature (noue hydraulique, …) 

- Les nuisances ont été prises en compte et des solutions techniques ont été 
apportées, 

- Aucun milieu sensible susceptible d'être menacé, 
- Les rejets de déchets seront maîtrisés. 
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D’après les éléments recensés : 
- Aucune zone naturelle d’inventaire ou réglementaire (ZNIEFF ou Natura 2000) n’est au droit du projet,  
- Aucun périmètre de monument historique n’affecte la zone d’étude. 
- Aucun périmètre de protection de captage n’est présent sur le projet. 
 
La zone d’étude n’abritant aucun environnement naturel d’intérêt : avec la présence d’un herbage depuis de 
nombreuses années ne permet pas de disposer d’une faune et d’une flore d’intérêt. Le site ne présente pas 
d’enjeux concernant la biodiversité. 
 
La gestion des eaux pluviales par infiltration sera réalisée au droit du projet via des aménagements 
hydrauliques et végétalisés. 
 
Le projet n’induira aucune incidence sur les zones naturelles d’intérêt ou réglementaire : ZNIEFF ou Natura 
2000.  
 

 Le projet n’induit aucune incidence sur la biodiversité et intègre la qualité éco-paysagère au 
travers d’éléments paysagers structurant les futures constructions. 

 Le projet intègre l’enjeu sur la ressource en eau où l’ensemble des ouvrages hydrauliques 
seront réalisés seront paysagés végétalisés. Ceci a pour but de tamponner les eaux de pluie 
pour une occurrence centennale avec une vidange par infiltration dans le sol. 

 
Le projet intègre une diversification de la structure végétale, avec des essences variées et locales (charmille, 
noisetier, érables champêtre, houx), pour permettre le développement de la faune et en particulier de 
l'avifaune. 
 
Le projet se situe en zone UBa. Dans le secteur UBa, sont autorisés : les hébergements hôteliers. 
 
L’éclairage public fera l’objet d’une extinction de 23h00 à 04h30 du matin limitant les nuisances nocturnes. 
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La vulnérabilité générale de la ressource en eau sera prise en compte, le projet se situe hors d’un 
périmètre de protection de captage. 
 
Toutes les précautions seront prises pour limiter les risques et nuisances (fiabilité, sécurité, ...). 
 
Le projet maîtrisera les aspects environnementaux, dans la mesure où :  
- Des techniques limitant les impacts en phase chantier seront préférées 
- Les nuisances seront ciblées et des solutions techniques seront apportées, 
- Les travaux dans un milieu relativement anthropisé, compte-tenu des mesures prises seront sans effet 

sur le milieu, d’autant plus qu’il n’y a pas de milieux sensibles susceptibles d'être menacées 
- Les rejets de déchets seront maîtrisés 
 
Les principes globaux de gestion du projet ont été vus dès la conception du projet afin d’assurer une 
cohérence globale. Toute modification substantielle fera l’objet d’un dossier de la loi sur l’eau.  
 
Le présent projet a donc intégré dès sa phase de conception les enjeux suivants, de manière à éviter et 
réduire les incidences en terme :  
- D’usages (en phase chantier et exploitation) 
- De bruit et vibrations (phase chantier) 
- De risques de pollution (phase chantier) 
 


